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Les différentes commissions du Conseil économique et
s0cial ont procédé, chacune en ce qui la concerne~ à l'examen du
projet de réajustement du VO Plan quadriennal de développement éco-
nomique et social 1977-1981.

Le présent rapport comprend eeux parties:

AI - Observations générales
BI - Observations sectorielles.

/ OBSERV/iTIONS GENER~LES--/.·

Le Conseil a noté, avec satisfaction, l'amélioration
considérable de la méthodologie utilisée,

Ce réajustement a sans doure ~emandé de très gros
;.

efforts. Le document présenté en trois (~)'tomes, fournit, de ma-
nière souvent très fouillée, les processus financiers, les pourcen-
tages de réalisation physique des projets et l~s actions prévues
pour redresser 19écart entre les prévisions et les réalisations.

Mais dans le souci d'améliorer notre méthode de pla-
nification, il est nécessaire que le Gouvernement approfondisse
ses études sur la définition des Daramètres utilisés.t



et SUT les indices servant à évaluer la valeur ajoutée
de certains secteurs.

Par ailleurs, le Conseil regrette que la VisibIlit:i

leur du document ait 6t~ diminulepar une rédaction. sans
doute hâtive qui r erid parfois incoll1préhensibles ce rt ains
chapitres.

Compte tenu de l!ut i li s at i on qUI sera fa i te de

ce document qui est un outil de travail appel~ à Clrcu;
1

1er très largement; le Conseil recommande que toute 18

rGdaction soit repris2 en vue de l'arn~lioYation de la
f01T:8.

l'objectivité
des critères retenus pour effectuer le bilan des r§alisa-
tions et les critêres de s~lection des projets anciens

et nouveaux. N€anmoins? pour l'efficaciti de l'applica-
tion de ces critères. il pense que des dispo si t i ons dc)i~

vent être prises pour que la capacit€ d9absorption des

cr~dits dans les diff0rents secteurs De constitue plus

un goulot d'étranglement / comme cela a é-té constaté dsn s
l'utilisation des resscurces axtfrie4Tes d~jà acquises

< •• /, " ""
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(conditionsplus souples de mobilisation des cr~djts
provenant de l'aide extérieure, privisiQfiS de certaines
contreparties sur le budget national d'€quipement).

S1agissant des grandes orientations du plan
initial et du r§ajustement, le Conseil constate que
l'accent est mis ~'abord sur les sect6~ directement
productifs (secteur rural, secteur indu~friel, sous-sec-
t eur touristique) avant ceux .ind irect ement productifs.
Ce sont; en effet, les premiers qui devraient dégager
les ressources permettant le financement des seconds.
Le Conseil recommand.e vivement que les actions program-
mé.es ou entreprises dans l' app Lic at icn cte c e s opt ions

s'inscrivent rigoureusement dans le cadie de ces orien-
tations pertinentes.

Le Conseil souligne le niveau d§cevant de la
part de l'aide dans le PNB des pays d§veloppés qui,
situé ~ 0,31 pour 100 eil 1977, n'atteint mime pas la
moitié de celui propos' par les Nations-Unies r JI -j n 1 n ())i v • 'y_l!.lv

Il remarque J 1 effort des pays de l' OPEP) qui atteint
2 p. 100 de leur ;.N.[., Dl~n que le volume de llaicle

de ce groupe de pays,en valeur absolue; soit encore
faible par rapport à calui de 11ensemble des pays déve-
Loppé s .

.../ ..
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1 OBSERVf~TI ONS SECTOR 1ELLES /

1, - LE SECTEUR PRIMAIRE
Agriculture
Elevage
Forêts et Protection de la nature
Pêche
Hydraulique rurale.

Llimpact de la sécheresse de ces dernières
années sur l'économie nationale constitue une illustration
de l'importance de ce secteur et justifie amplement la
priorité qui lui est accordée.

Le Conseil estime que les 17% que représen te

1a part de l-.-v Agricul ture dans la produc t ion intér ieure br ute

ne reflète pas l;impact réel de ce sous-secteur dans le
d~veloppement économique du pays.

Il est donc indispensable que la priorité
accordée ~ ce sous-secteur soit maintenue et qu'elle se tra-
,. daUlse avantage dans les faits, notamment dans la répar-

••• / •• 0
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cition des en ve Ioppe s f in an c i ê re s et la mobilisa.tion
dos ressources n~cessaires h la r§alisation des projets.
surtout lorsqu'une partici~ation extérieure e~t acquise.,

f
1
i;
l-
i
t

Il faut. ~ cet égard, d§plorer la situation constat§e
: dans le domaine de 1 f.hy(~.raul ique rurale qui, au rnome n t

du r€ajustement, n'atteint que 32 p. 100 de ~aux de

r&alisation. alors que la situation catastrophique au

Sahel a incit§ des bailleurs de fonds §trangers à répon-
dre tr~s largement aux demandes du Gouvernement, puisque
les financements acquIs ~ mi-plan· atteignent 58 p. 1er
des prévision.s.

Il faut encore constater, dans ce domaine,
que les an cien s p roj et s n'atteignGnt que 12 p. 100

de réalisation malgr§ un taux de financement de 42 p.l 00.

Toujours dans le sous-secteur agricole, le
estime que les causes de la faible consommation

d/engrais ne se limitent pas seulement à celles anonc~es
dans le document (pa[8 (8). Le Conseil insiste, entœ
au t r e 5 cau SçS~. 5u r ce11e 5 lié e 5 .' : d'un e p a y t , aux di ff i '

cul tés d'adapter .1r engrais éWX conditions r ê eLle s du
sol et d.os cultures et, à/autre part, à liinsuffisa7J.ce
de l'oncadrement technique des paysans. Pour 8m~lioreT

:J
.~~J
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la situation) le Conseil pense qu?il serait ~ouhait8ble
de tenir compte de l' experimentation et de l! avis des

cultivateurs qui sont les praticiens.

Slagissant de la SAED, il est à noter qu'elle
nia JamaIs PU atteindre les objectifs dlaminagement et
j ri' qui lui ont étéae pro~,uct i on fixgs; malgrS ses r§organi-

sations successives. Dans ces con di t ions , il semble I r rê a-

liste et dangereux de lui assIgner des objectifs encore
plus ambitieux en itendant sa zone giographique dtinter-
ven t i on .

Dans la strategie du développement rural, il
est regrettable de constater l~ tendance i restreindre
ce 501.1.'5-secteur aux seul s cu l t iVéJ.teuYs. te rôle joué

par les productions animales et halieutiques, dans l' at té-

nuation des cons€quences des mauvais hivernages, commande
d'accorder une attention accrue aux sous-secteurs de

~"l dl I:'t..~e~evage et e a pCclle.

POUT le s ou s+se ct eu r de }iEfevage;, la stntégie

ne doit pas §tre polarisée par l'exploitation des grandes
esp~ces. Dans le cadre de la diversification des produc-

... / ...



tions. une attention accr~e doit être accorctée. notamment

en matière de production de viand€t à. d!autres espèces
beaucoup plus intéressantes sur le...l'lan du rendement pro-

finan~é:ier (peti t s r'umt nan r s , porcs J volailles

::res- animaux d e has s e+c cu r comme le Iap .in ) . Cel.»

nécessite des recherches d'a.cc()rnpagYl.em~nt_ comme par

exemple l'insémination artificielle po r c r ne pour 1 ~Lnt r o .

duction de races amê Lio ré es.

Le Conseil recommande que soient a r t.ent i venerrr

suivies l'êvolution'et les conséquences du projet SENDA"
projet d'embouche bovine et d'~levage dans la rggion du
FLeuve , afin que 1 iexpérience malheureuse de RA.M1HLOR ne

se renouvelle p,as< Il faut que ce p roj et s'intègre harmo -

nieus8went dans la politique du Gouvernement en matière
de d§veloppement de l'~levage pour la production de viande
bovine.

Peur le sous-secteur des Forêts et Protection
de la n~~uTe le Conseil note il' ambi t i eux programme de

reboisement et recommande que toutes les d is po s i t:ions

soient prises pour que les plants n~cessaires ~ la r§alisa~
tion desprojet5 puissent être fournis par les pépinières .

. . ./ ...
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Pour le sou~-secteur de la Eêche
J

a) le Conseil constate~ comme le Gouvernement.
que les statistiques utilisées pour la p'che piroguiêre
ne sont pas fiables. Il demande qu'un système de relevés
statistiques beaucoup plus 5111' soit rapidement étudié.

bJ Slagissant du programme d'armement de navi·
res ae pêche industrielle, pour ~viter un ralentisse~ent
du sous-secteur, le Conseil demande que les études àe :E ...

tibilit~ aboutissent rapideBent~ en vue de la mise en
place d t un armement na t i.on aI efficace,

e) te Conseil regrette le non fonctionnement
des centres de formation, alors qu t une i?irnportante ass i s-
tance technique. est en p la c e " (Jl. 134.) ..

o

o c



.II, lE SECTEUR SECONDAIRE

Energie

Industrie et Mines
Artisanat

Dans le domaine de 1..' Ene!_g_~_~)e Conseil recom

Bande qu'au niyeau de la recherche et des projets â r~alise

l'accent soit mis~ de façon plus hardie) sur la diversific~
tion des sources d'énergie de substitution. Il s'étonne
qu'aucune mention n'ai été faite sur les recherches d'ura-
mr UIr1.

S'agissant de l'Industrie et des Mines, le
1 -

Conseil indique qu'en matière de strat€gie~ la pyiorit~
accordée ~ la recherche mini~re n'sst pas le seul 61ément
de la décentralisation industrielle et souhaite que
d'autres mesures soien.t mises en oeuvre en vue de rendre
effective cette d~centralisation tant souhaitée.

Il demande, en outre, que l'action de l'ETat
dans le processus d1industrialisatian soit plus çlairement
définie,aux deux niveaux d'intervention possible:

,-,prise de participation de l'Etat aux capi taux

des entrepri~esJ qui s'inscrit tout naturellement dans
notre optiop. socialiste.

. . .'
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- mBsures permettant une insertion plus grande des
hommes d'affaires s§n§galais dans le sous-secteur industriel.

Il souhaite que le fonds de garantie prévu dan~
la r§forme de la Banque centrale soit rapidement mis en place.

En ce qui concerne la réalisation de certains
projets

- pour les industries chimiaues. le Conseil s'esf.•.. - ~ ~

inquiét§ de l'augmentation considérable du coat du projet
ICS~ qui passe de 12 â 48 milliards de F. CFA.
Compte tenu des difficultés que connaissent ces industries
en Europe face â la concurrence des ind~stries am0ricaines-,
le Conseil recommande une étude approfondie" du projet leS,

en fonction de la théorie des filiêres et de la DossibilitG
draoprovisionnement en eau et de valorisation " . ~::lOS ma t r ë r e s

premiêrcs locales autrement non valorisables.

Dans le domaine des matériaux de c0nstruction,

c~nsid§rant les objectifs du Gouvernement a savoir

- la création d'emplois,

- la r§duction des coûts de construction,

., ;/'"
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- la r€alisation d'un va9te programme de cons-

truction de logements,

le Conseil souhaite que le projet SOABI fasse
l'objet d'une étude plus poussée. afin de s'intégrer
dans la r€alisation de ces objectifs.

En. ce qui concerne l'industrie textile, le

Conseil souhaite

que la modernisation des équipements, large-
soit

poursuivie et géniralis§e,

gu'il tenu compte. dans la gamme des
produits, du godt du consommateur sin~galais
en vue de supprimer 1\' importat.ion de ces

produ5ts

que les mesures n~ces5aires soient prises
pOIU pe r me tt re aux industries sénégalaise.s

~I~tre comp~titi~VBS. tant sur le march€

intérieur que sur le march& eXtérieur.

, .. /.,.
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Fn f in J le Conseil sonnai te obteni r des pré ci-

s i on s SUT la faiblesse des mont ant s retenus pour Les ·dôm-ai~.

ne s indus trie 15 de Diourbel, LOI.lga ,. Rufisque et Tambac:olMlda

(coût réajust§ pour chacun des projets ~ 6 millions. contre
lOG millions initialement pr~vus) .

..TJ:-note; par a-i.Ll-e ur s-; qH_l~H"l- TaJ~SOD. des. rêsul.
tats favorables des §tudes dêjà men€es, }1exploitation des

mines du S€n§gal-oriental pourrait itre envissg€e.

S'agissant de )1A.rtisallat~ le Conseil déplore

11anarchie qui r~gDe dans la profession et les préjudices
qUI peuvent en r§sulter pour la politique d'encDuragement
des activit~s touristiques. Le manque de contrôle des

bijoux, vendus ~ux touristes sans ~tre poinçonnés. en est
une illustration.

Le Ccnseil souhaite connaître l'utilisation
qui a ét~ faite cu qui sera f3ite des crédits de la Banque
mondiale s'~Iev8nt à un milliard de F. C.F.A.

o

o o



1.3.

TI1- tE SECTEUR TERTIAIRE

Commerce
Tourisme

Transports et Tél§communications.

sr agissant du Commerce i. le Conseil recommande

une action vigoureuse du Gouvernement pOUT am€liorer la
balance commerciale. A cet effet, il souhaite, tout
d'abord, que l'ensemble des mesures envisagées par le

Gouvernement soient clairement pr~sent§es.

Ensuite} il lui semble qu'en matière de crédit
â l'exportation il n'existe pas, A l'heure actuelle de
réglementation sp€cifique en tout §tat de cause.
l'§tablissement d1un taux préfêrentiel de crédit pour
l'encouragement ~ l'exportation ne constitue qu'une
mesure parmi les instruments de promotion de l'exporta-
tion.

Il note que, pour améliorer le commerce ext§-
r i eu r , l'accent est mis exclusivement sur 1: a ugme n t ar j on

des exportations. Le Conseil, sans en méconnaître

o •• /. • e
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l'impact sur le.s recettes, considère qu t une .action Sou

les importations, plus facilement rèalisable et aux éffets
plus immêdiatsp est beaucoup plus efficace dans le yjtabli:
sement de IVêquilitre commercial. Toujours peur amiliorer
la balance commerciale) il suggère l'établissement de
taxes internes qui soient de nature à supprimer les impor-

tations non essentielles et les importations de luxe.

Pour le cOmmerce intérieur, le Conseil sugg~re
- que le Gouvernement mette en place des

syst~me5 plus adapt~s ~ la commercialisation des produits
agricoles autres que l'arachide: mil, mais, ni~b&s, etc- ..

- en vue de combler le vide commercial ~
l'int€rieur du pays, d'inciter les commerçants privis J

réint§grer ce secteur. A cet effet. la mise en place de
la centrale d'achat programmêe depuis le III ême Plan
devient une nicessité. Mais cette centrale ne devrait pas
se traduire par un monopole dans ce secteur, ni concen-
~rer ses investissements) jug~s insuffisantss à Dakar.

le Conseil approuve la création d1un. fonds de

soutien aux petites entreprises commerciales dans le

.../ ' , ·



14,bis

cadre de la SONAGA et retient la réduction) de 120 <1 60,

du nombre de magasins prévus dans lacr§ation de la cl1aine
,de détaillants avec, d'une part, une bonne r6partition
régionale, ci1autre part, pour les centres urbains, une
implantation dans les quartiers neufs, de préf§rence.

S'agissant de la répartition régionale des
investissements prévus pour les trois projets nationaux,
le Conseil demande qu'elle soit mieux équilibrée et rccom-
mande que le financement soit ainsi réparti:

- Centrale d1achat une moitié des investissements pour
le Cap-Vert et l!autre moitié pour
les Régi'Jns~

- Fonds de soutien une moitié pour le Cap-Vert et une
moitié pour les Régions;

- Chaîne d.étail- ; la répartition ~proposee par le
lants docu~ent est acceptable.

En ce qUl concerne le Tourisme,le Conseil
partage les grandes oriehtations de ce sous-secteur et
estime que, pour la promotion touristique, il est tout

... / ...
• ! .-1 . C 0
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diabDyd n§cassaire de connaître exactement le profil et
les flux touristiques et di~laborer des indices de campor-

tement de ce sous-secteur. Il faudra ensuite entreprendre
des actions promotionnelles â proprement parler par :

. 11§ducation et la préparation des populations
au fifait tauristiquef1

1

- la prospection de nouveaux march€s.De ce
pOlnt de vue. le Conseil estime qu'il n1est pas 0FPortun)

à l' heure ac t ue Ll e , de renforcer le bureau de New-Yor k ;

par contre, il faut hâter l'ouverture du bureau de promo~
t ion pi lote en Europe, soi t sans les Pays Scandinaves,

soit en Allemagne) soit en Belgique .

. Le:~-Cüns:e.i.il::- .in si 5 te sur la né ces si té :

- d'améliorer les routes to~ri5tiques afin de
favoriser la décentralisation,

.. de mettre en place des moyens adaptés aux

déplacements des t6uristes. moyens pouvant bénéficier des
dispositions du Code des Investissements.

S'agissant È;es Transports et Télécommunications,

le Conseil recommande d'ajouter â la liste des projets
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retenus daus c-e .sous-secteur celui relatif à Jrélargjs-
s ernen t de la t:ransgambienne et sug,g·ère qu t r I soi t procédé,

dâns le programme d' aus cult at ion du réseau routier J à.

la vérification des ponts.

Fortement préoccupé par les tran5ports urbéins
déns la r6gion du Cap-Vert, constat0nt par ailleurs que

la 50T}<.A(Ile dispose pas encore de tous les moyens devant

lui permettre de remplir au profit des popuJations
urbaines la n i ssi cn qui lui est assignée) le Conseil

encourage vivement le Gouvernement ~ poursuivre l'action
d'assainissement du transport urbain. notamment par le
r e g r oupe ment des transporteurs réguliers au sein de. coopé-

ratives et la définition des zones à exp.loiter, q'Ul1e

part, par la SOTRAC, et, d'autre part, par les transpor-

teurs p r i vés qui on t encore un rôle impo r t an t à jouer

dans le t r an sport urb a in , di'lHS la région du Cap·'Vert.

A propos des transports f e r r ovi ai re s et ma r r-:

times; le Conseil
encourage le Gouvernement i maintenir son

soutien a la RepS et €met le voeu que soit recherch~e
UE2 me i Ll e u r e c'"'I..'JYc!..rn a t i on e .•.. 'in t é g r a t i cn d-c; r"'e","~ - _v __ e , ,_ '-. \.ç _t.> J•• ). ~._ .",~vallX

malien et sénègalais ;
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des act ivi tés de la Sec i ë t é sénégalaise d.e.N::nrigation mal" i-

time (SENAM)0

Il émet le voeu qu?une action iTtlportante et
urgente soit menée pour rendre leSaloufl'l navigable, cond i-

tion indisponsable pour la reprise des activités du Port
de Kaolack~

o

o o
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IV, LE SECTEUR QUATERNAIRE

~ Urbanisme et Espaces verts
- Habitat

Hydraulique urbaine et Assainissement
Santé

- Education
- Promotion humaine
- Culture

Jeunesse et Sports
-- Information
- Etudes et Recherches
- Equipements administratifs.

Le Conseil a 6tudi~, avec une attention toute
particulière, les différents chapitres consacr§s â cet impor-
tant secteur.: il s'est surtout attaché, plus que partout
ailleurs, à dégager des propositions concrètes d'action.

C'est ainsi que dans le domaine de llHabitat,
après avoir noté la situation privilégiée faite au programlT'e
de la SICAP par rapport â cel~i de l'OHLM, le



le Conseil exprime son .inqu i ê t ud e devant Le fait qu'une

telle situation r1sque de p'naliser les couches les

mOIns ais§es de la population.

Il suggère) en cons~quence

1°) que les parcelles assainies constituent
un secteur prioritaire~ dams la mesure oü elles concer-
nent les salariés â faible revenu.

Il est donc souhaitable que la mission du

Crédit foncier soit d'apporter en priori t é sa con t ribu-
. ~. Jtlon aux ilTIanCements u8S constructicns 8 édifier sur

ces parcelles assainies ,

les structures de la SICAP devraient être·

revues pour lui permettre d'étendre ses activités dans
les r é g i on s

3°) des êtudes devraient 8tre entreprises ou
poursuivies, en V\.1e de définiT un e politique de l'habitat

comp at ibLe avec la structure des salaires et Le niveau

des revenus du monde rural.

, .. / ...
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Dan.s le domaine de la S~nt~, le Conseil estime

que les efforts doivent être poursuivis pour concritiser

.la r-êg iona Li s a t ion des programmes de s ant.â , en tenant

compte n o t amment des c ap ac i tés f inanc i ê r e s des c ommunau ré s

locales} c.e qui pe rme t r r ai t à 11Etat de con c en t r e r ses

efforts sur les grands projets régionaux.

POUf I "Hopit a.lA~ J'..eJ)antec après avo i r cons-

taté la faiblesse des crédits mis en pla~e par rapport aux

prévisions et la non-r&alisation de la rénovation du bloc
opératoire,

L C - - d,e .,ooselL l'ecom.man e qU.1une action prioritaire
soit entreprise au niveau de cet §tablissement et qu'une
organisation soit mise en place pOUY assurer le suivi per-
manent des Mesures d€cid6es.

Le Conseil enregistre avec satisfaction, dans
le domaine de, l,.véduC3t Inn ~ .1'instauratiün ci! un nouveau

projet, en matière .d~enseignerJÎent Moyen, que vc cn st itus la

... ' •...[ . -f icreatIon cre u oes SC1entl lques.

S'agissant de la fromotion humaine, il note

que l? importancedes.financèmeAt5 externes pèrmet un

.. ;X .• 0



r ê aju s teli1ent en hausse sênsi bl e, des di ffér.entes act ions

envisagées initialement au Vè'iue Plan et as sur evî e, réalisa.-

tion d.es projet5~ sans alourdir la charge de la dette
publique.

le problème des ~quipes nationales sportives a ét' examin~
â la lumière des expériences manies dans certains pays
vo i s i n s i Le Conseil' estime, en tou~ 'tat de cause que

le Sén~gal se doit d'avoir une politique sportive pricise
et que des efforts sont i mener pour permettre â notre pays

une participation efficace aux comp~titions internationales-

que parml les objectifs que doit poursuivre ce sous-secteur
do,':"r::-.11?- ,F~ g'l"':>-Y' _ en p'r'i 01°1' t;;>..•. , ..1 v v _ "- ..•......a... ~~, _~_ ~.... ;". ,11 _ . t,;;;;t:;i 11am'lioration de la qualit~
techniq~e des ~mi5sions de la Tél§vision, la modernisation
de certains programmes e.t la couve r t ur e r adi ophcn i que sat i s.-

faisante de l'ensemble du territoire national.

Dans le domaine des Etudes et R,echerd'.8s 1 le

Conseil souhaite vivement la mise en place rapide d'un ser-

vice semencier pour les plantes fourrag~res ales ou

introduites,
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Telles sont

. les observations générales

. et les observations sectorielles
que formule le Conseil économique et social; sur le projet
de r6ajustement du V~me Plan quadriennal d2 développement
économique et social 1977-1981

Dakar, le 20 avril 1979


